APPEL  AU  ROL 

DANS  ^■'*^ 

SON  CONSEIL  NATIONAL 

DES 

ETATS-GÉN-ÊR'AUX; 

Par  les  GENS  de  la  Banlieue  de  Paris. 


1789. 


APPEL  AU  ROI, 

DANS 

SON  CONSEIL  NATIONAL 

DES 

ETATS-G  ENER  AUX. 


1  ou  s  les  Ordres  des  Habitans  de  la  banlieue 
de  Paris,  portent ,  avec  confiance,  aux  pieds 
du  Trône,  leurs  très-refpedueofes  réclamations 
contre  une  déciiion,  qui,  fans  avoir  entendu  les 
parties  intéreffées ,  change  fubitement  leur  état 
civil ,  leurs  fortunes ,  &  leurs  propriétés. 

L'afRche  appliquée ,  avec  profufion  ,  à  la  di- 
ligence du  Fermier-Général  des  droits  d'entrées 
de  la  ville  de  Paris,  d'un  Arrêt  du  Confeil, 
eu  Lettres-Patentes,  qui  ont  pris  date  du  16 
Novembre  1788,  dont  l'enregillrement  a  été 
ordonné  ie  30  du  mois  de  Décembre  fuivant, 

A  ij 


4 

contre  les  Habitans  du  territoire  de  Clichy  < 
tenant  à  la  fuite  du  faubourg  du  RouHe ,  nous 
indique  l'cipplication  que  le  Traitant  fe  propofç 
4en  faire  contre  les  Habitans  de  la  badieue: 
li  s  eft  permis  de  troubler  leur  état  ,  pour  les 
alTujettir  â  des  importions  qui,  j'ufqu'à  préfent 
leur  ont  été  étrangères. 

Bans  un  tcms  ou  la  fzgcff^  du  Roi  s'eft  manl- 
feftée  pour  ne  mettre  aucUn  impôt  nouveau  fans 
l'avis  de  la  Nation  afTembîée  ;  dans  un  tems  où 
le  Miniflre  chéri  qui  fe  livre  û  généreufement 
a  la  reilauraiion  des  Finances  de  l'Etat,  nous  a 
annoncé  cette  vérité  précieufe  par  i'impreiïlon 
du  Rapport  éloquemment  fait  à  Sa  Majcilé  le  27 
Novembre, des  opinions  des  Notables  confultés; 
dans  un  tems  oh  toute  la  puilTance  du  Souverain 
c'a  pas  dédaigné  de  faire  annoncer,  par  fon  Mi^ 
îiiilre,  les  facrifices  que  fait  &  que  Sa  Majefté 
fe  propofe  de  faire  pour  arriver,  par  toutes 
fortes  de  voies, au  but  qu'elle  fe  propofe,  au 
bonheur  de  fes  Sujets,  les  Habitans  de  la  ban. 
lieùe  de  Paris  peuvent-^ils ,  doivent-ils  préfumer 
qu  ils  foient  les  feuls  devenus  indignes.de  pro> 
fiter  de  fi  grands  &  de  fi  généreux  efforts  de  tels 
facrifices,  difons-le,  des  fentime^is  divins  du 
jTieilleur  des  Rois  f 

Qu'^iuroit  donc  fait  cette   portion  fidçlle  & 
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laborieiife,  ùn  oie  le  dire,  cette  portion  digne 
de  proteaion,  d'une  Nation  libre,  pout  éprou- 
ver tout-a-coup  ie  changement  de  ion  e'tat  civil  ^ 
par  îe  cruel  &  dernier  effort  des  Traitans  des 
droits  d'entrée  de  Paris  ? 

La  Conftitution  des  îiabitans  de  îa  banlieue 

feroit  -  elle  moins  reii^edabie  que  celle  des  habi- 
tans  de  cette  gnu^de  Cité?  Leurs  rapports  ref- 
pedifs  celTeront-ils  d'être  immuables?  Non,  fans 
doute:  leur  état  ne  peut  être  valablement  changé 
fans  le  concours  mutuel  ,  &  fans  les  avoir 
entendus. 

Le  Pvoi  a  bien  voulu  permettre  à  fon  Minif- 
,  tre  des  Finances  d'annoncer  ,  que  Sa  Majefté/zV- 
donneroit  aucun  impôt  nouveau ,  ni  la  proro- 
gation d'aucun ,  fans  h  confentement  des  Etats-- 
Généraux  de  fan  lloyanme;  &,  dans  le  même 
infiant,  on  airujcttiroit  les  Habitans  de  la  ban- 
lieue à  des  droits,  à  des  imprts  qui,  jufqu  a  pré- 
fent  leur  furent  étrangers  1  Cela  contredit  la 
volonté  de  Sa  Majefté,  manifcilée  &  publiée  par 
fes  ordres. 

Puiiïe  la  Nation  afFemblée  ,  en  dénonçant , 
comme  nous,  â  notre  augiifte  Monarque  cet  ade 
de  lèze-Majefté&  de  lèze-Nation,  n'avoir  pas  à 
dénoncer  une  furprife  faite  â  fon  Miniftre 
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chéri,  par  un  enfan^  de  la  Ferme  générale  fcduit 
par  fes  proches. 

Les  Lettres -Patentes  qui  renverfent  notre 
conftitution ,  ont  été  adreffées  aux  Gens  tenans 
la  Cour  des  Aides;  &  la  première  Chambre  de 
cette  Cour  seft  permis  den  ordonner  feule 
l'enregidrement,  fans  appercevoir  fon  défaut  de 
capacité,  fans  confidérer  l'importance  de  Fim-  ^ 
pot  qui  doit  s'élever  fur  nous,  &  fans  ordonner 
la  moindre  information  de  commodo. 

Mais  les  bontés  du  Monarque,  plus  équitable, 
nous  font  allez  manifeftées ,  pour  nous  promettre 
avec  confiance  que  nos  très-refpeâ:ueufes  repré- 
fentations  ne  pourront,  déplaire  à  Sa  Majefté 
bienfaifante,  lorfqueles  Magiftrats  ont  négligél'u- 
fagede  celles  que  le  devoir  leur  impofoit  à  notre 
égard  en  faveur  de  cette  portion  de  la  Nation  la 
plus  laborieufe  la  plus  indigente. 

C'eft  dans  fon  Confeil  national  que  notre  au- 
gufte  Souverain  veut  que  les  grands  intérêts  de 
chacun  foient  traités;  cette  volonté  manifeftée 
nous  difpenfe  d'aller  à  fon  Confeil  des  Finances 
demander  le  rapport  des  Lettres -Patentes  qui 
nous  font  de  li  grands  préjudices;  cela  nous  dif- 
penfe également  d'aller  demander  à  la  Cour  des 
Aides,  toutes  les  Chambre  alfemblées,  la  nullité 
de  l'enregiflremint. 

Çeft  dans  fon  Confeil  national,  qu'aux  pieds 
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de  fon  trône,  nous  fupplierons  le  meilleur  des 
Rois  de  permettre  nos  très-refpe£lueufes  récla- 
mations contre  les  Leitres-Patentes  accorde'es  à 
l'importunité  des  Traitans. 

Nous  établirons  que  leurs  difpofitions  anéan- 
tiflent  la  conftitution  la  plus  ancienne,  par  la 
démarcation  de  la  ligne  qui  a  circonfcrit  les 
limites  de  la  Cité  &  de  fes  faubourgs,  en  indi- 
quant le  territoile  de  la  banlieue^ 

Nous  établirons ,  qu'elles  impliquent  une 
contradidion  avec  l'Arrêt  du  30  Janvier  1722, 
fans  juftilier  celui-ci. 

Nous  établirons ,  qu'elles  entreprennent  fur 
nos  propriétés,  fur  la  liberté  fous  l'empire  de  la- 
quelle nous  fommes  nés  ,  en  contre?enant  aux 
intentions  manifeflées  du  Monarque. 

Qu'enfin  leurs  difpofitions  font  contraires  à 
l'intérêt  public,  qu'elles  font  au  détriment  de  la 
claffe  la  plus  utile,  la  plus  laborieufe  &  la  plus 
indigente  de  la  Nation. 

Nous  indiquerons  enfuite  les  moyens  de 
bonifier  les  finances,  fans  entretenir  la  milice 
guerroyante  ,  que  la  perception  des  droits  d'enr 
trées  exige  aux  barrières  de  Paris. 

Nous  indiquerons  encore  un  ufage  à  faire, 
i6cplu5  noble  &  plus  honorable,  des  édifices 


de  triomphes ,  conflriûcs  par  les  foins  des  Trai- 
tans ,  &  aux  frais  de  i'Etat. 

Puiffent  nos  efforts  répondre  à  notre  zèle, 
&:  opérer  un  jour  la  fuppreiriondune  Compagnie 
qui  entretient  ,  aux  dépens  des  produits  de 
l'impôt,  luie  troupe  de  déterminés  pour  com- 
battre hoiiteufement ,  &  pour  vexer ,  par  toutes 
fortes  de  moyens ,  la  porcion  de  la  Nation  la 
piu^  digne  de<f  commilérationfi 

MOYENS, 

On  entend  par  la  banlieue,  une  fuperfîcie  â 
diftance  convenue  entre  les  Habitans  des  Villes 
&  ceux  des  Campagnes,  indépendante  de  la  Cité 
&  de  fes  faubourgs. 

Les  Habitans  de  la  baïaUeue  font  comme  lâ 
fentinelle ,  &  la  garde  furveillante  contre  tout 
ce  qui  pourroit  porter  le  trouble  dans  la  Cité; 
les  gens  de  la  banlieue  soccupent  à  fournir 
aux  Bourgeois  les  productions  journalières  de 
leurs  travaux  &  de  leur  baffe-cour;  ils  reçoi- 
vent ceux  de  la  Cité  qui  viennent  chez  eux 
chercher  les  fecours  de  première  nécelîité,  qu'ils 
ne  peuvent  fe  procurer,  dans  la  Cité. 

Tel  eft  le  tableau  des  guinguettes  de  la  ban- 
lieue de  Paris:  celles-ci  ont  fixés  les  regards 

avides 
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avides  des  Traitans  pour  étendre  l'impoc  au-de- 
là des  faubourgs ,  fur  la  portion  la  plus  îabo- 
rieufe  &  la  plus  indigente  de  la  Capitale ,  &  fur 
les  produdions  dont  le  défaut  de  qualité  ne  leur 
permet  pas  de  porter  le  coût  des  droits  de 
l'entrée. 

En  effet ,  que  confomme-t-on  dans  les  guin- 
guettes de  la  banlieue  ?  On  y  confomme  fes  pro- 
duébions  &  de  la  viande  commune  dont  l'impôt 
fe  paye  par  abonnement;  le  tout  n'y  eft  â  bas 
prix  que  parce  que  les  fourniffeurs  font  tout  â 
la  fois,  Bouchers-Traiteurs,  Rôtiffcurs,  Char- 
cutiers &  Marchands  de  vin. 

Quels  vins  y  confomme-t-on?  ce  font  aufR 
ceux  du  cru  de  la  banlieue  &  des  environs,  ou 
des  petits  vins  qui  ne  font  pas  fufceptibles  des 
droits  d'entrée  de  Paris  (i). 

Le  mercénaire  de  la  Capitale  n*a  d'autre  ref- 
taurateur  que  les  guinguettes  de  la  banlieue ,  où 
il  trouve  des  vins  à  4,  $  &  6  fols,  la  pinte,  & 
dcf  portions  de  bonne  chère  à  3  f.  &  4  f. 

Le  prix  de  fes  journées ,  dans  Paris  ,  ne  lui 
permet  pas  d'y  confommer  au  cours  de  la  femaine 


(i) Interrompre  rufagc  des  ces  vins,  c'cft  ruiner  cent 
aniUe  Habitaos  des  caaapagaes. 

B 
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diî  vin  à  12  f .  &  I  f.  la  pinte,  ni  de  la  viande 
à  lo  f.  la  livre:  Tes  bcfoins  le  conduiient  dans  la 
banlieue. 

Mettre ,  pat  les  Lettres-patentes ,  des  entraves 
à  ces  fecoiirs  ouverts  aux  pauvres  mercenaires , 
c  efc  maltraiter  les  fujets  les  plus  dignes  de  pro- 
tedion.  Mais  ce  changement  de  conftitution  dans 
les  rapports  des  habitans  de  la  Cité,  avec  ceux 
de  fa  banlieue,  exige  le  concours  de  leurs 
diiférens  étatSj  &  une  iniorxuation  dt  commodo 
^  incommodo» 

Tels  ont  été  les  principes  jufqu  alors  connus, 
&  dont  nous  fupplions  notre  augulle  Monarque 
de  faire  refpeder  le  maintien. 

Le  territoire  qui  compofe  la  banlieue  fut  con- 
venu dès  le  principe  de  la  conftitution  nationale. 
Les  bannières  du  Châtelet  de  Paris ,  en  ont  con- 
fervé,  &  en  indiquent  les  limites;  cela  tienc  à 
Tordre  public,  foiis  nombre  dafpcds. 

En  eiFet,  il  eft  autant  contre  le  bon  ordre  de 
faire  fubitemçnt ,  &  malgré  lui,  d'un  payfan  un 
bourgeois,  que  de  faire  de  celui-ci  un  gentil- 
homme fans  un  motif  méritant. 

Le  changement  fûbit  qu'éprouvent  les  habi-^ 
tans  de  la  banlieue  dans  leur  conftitution ,  ne  peut 
Jégalement  s'opérer  faus  le  concours  des  Ordre» 
intéreflés. 


Le  Rôi  peut  bien  crccr  des  Nobles  6c  des 
titres  d'honneur,  parce  que  ce  font  des  grâces, 
ou  des  récompenfes,  &  toujours  frinTm  ripwfri;  ^ 
fans  rendre  plus  dure  ia  condition  de  fcs  autres 
Sujets. 

Mais  changer  ia  confâtution  de  la  banlieue 
pour  âfllijettir  fes  habitans  à  des  impôts  ,  qui , 
jufqu'alors  leurs  furent  étrangers,  c'eft  s'écarter 
des  principes  que  notre  Augufte  Monarque  a 
fait  annoncer. 

Ce  changement  tient  à  l'ordre  public ,  c'eft  au 
Parlement  quil  apppartient  dy  veiller,  c'eil:  à 
cette  Cour  feule  qu'appartient  le  dépôt  des  Aclcs 
&  des  titres  de  notre  conftltution. 

Par  quelle  fatalité  ie  Parlement  garderoit-iî 
donc  le  lîlence  fur  un  événement  qui  intércOe 
&  la  Cité  elle-même,  &  la  banlieue,  &  le  droit 
des  propriétés  dont  il  s'eft  montré  le  défenfeur? 

Les  Chambres  ne  s'aiïemblent-elles  pas  avec 
les  Grands  du  Pvoyaum.e  peur  des  objets  moins 
importans  ?  Nous  faut-il  autant  de  procès  qoe 
nous  fomm.es  de  têtes  ?  Et  ferions-nous  feiils 
'màïgnts  de  la  proteâion  d'un  Corps  qui  vient 
d'obtenir  des  bontés  du  Roi,  des  fac.rifices  fi 
dignes  d'enrichirles  faites  de  riotre  hiftoire? 
'  Cd\  aux  Cham^brcs  aflèmblces,  que  la  confli-, 
îucion  fraiiçaile,  a  indiqué  la  neccffité  d'adrefier 


les  Lettres  qui  doivent  opérer  le  changement 
d'état  des  Citoyens,  Bon~feulement  dans  l'efpèce 
pïiéf^t^Qiis  devons  y  être  entendus^,mais  encore 
les  Communes  de  la  ville  de  Paris ,  ®omme  elles  le 
furent  en  1722,  au  fujet  delà  Paroifle  du  RouUe. 
Nous  devons  être  furpris  de  ce  que  le  Corps  de 
Ville,  ait  difFéré,  jufqu'à-préfent  de  s'en  occuper. 

Quoi!  à  la  veille  dun^  AfTemblée  nationale; 
on  foufFriroit  ranéantifîement  d'état  de  fix 
mille  familles!  &  par  le  fait  feul  des  Traitans, 
on  foufFriroit  la  démarcation  de  la  ligne  des 
faubourgs  6c  delà  banlieue,  enfin,  on'enleverait 
dans  uninftant,  aux  mercénaires,  à  la  populace 
de  Paris ,  les  moyens  &  les  fecours  de  première 
nécelîité  qu'ils  trouvent  chez  nous  ! 

Quoi!  gens  des  Six-Corps,  vous  verriez  avec 
indifférence,  que  nous  FournilTeurs,  Marchands, 
Ouvriers  de  tous  états  devinlTion^ ,  par  Teffet 
d'une  incorporation  defpotique,  les  aggrégés,à 
l'exercice  des  droits  &  privilèges  dont  vous  avez 
feuls  payé  le  prix! 

SolUcitez-doncavec  nous  les  fecours  furveillans 
&  prompts  duParlement.Quoilon  adreffe  toujours 
à  cette  Cour ,  les  titres  de  changement  d'état  d'un 
particulier  ,  fes  lettres  de  Nobleffe,  &  on  lui  dé- 
robe aujourd'hui  l'adreffe  de  celles  qui  changent 
l'état  deifix  mille  familles ,  6c  du  territoire  même 
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dont  la  conflitutîon  tient  à  celle  de  la  Cité,  Ville 
&  Prévôté  de  Paris! 

Ce  n'eft  qu'après  la  légalité  d'un  pareil  change- 
ment d'état  &  de  conûkiition  ,  préaîablenacnt 
confirmée  par  fon  enregiftrement,  tantau  Parle- 
ment, qu'aux  bannières  du  Châtelet  de  Paris,  _^ 
que  laOpur  des  Aides  pourroit  devenir  compé- 
tente de  l'e^cécution  relative  à  la  feule  contri- 
bution de  l'impôt,  comme  la  co^'féquence ,  & 
comme  l'un  des  effets  du  changement  de  conf- 
titution. 

L'état  &  la  conflitutîon  des  Citoyens,  ôc 
des  Habitans  des  campagnes,  ne  font  pas  de  la 
compétence  des  Cours  des  Aides  :  celles-ci, 
n'ont  de  Jurifdidion ,  que  pour  maintenir  les 
privilèges  de  chacun,  dans  leurs  juftes  limâtes, 
&  pour  veiller,  foit  à  la  contribution,  foit  à 
l'abus  de  l'impôt  réfultant  des  changemens  d'état 
&  de  conftitution. 

Juges  des  cas  d'exception  &  d'attribution, 
les  Cours  des  Aides ,  n'ont  dans  leur  reflbrt ,  en 
matière  d'état,  que  fes  effets  ;  le  principe  ccndi- 
tutionnel,  plus  important,  plus  intérelTant, 
appartient  à  la  jurifdiclion  des  Magiftrats  char- 
gés de  la  grande  police. 

Telles  font  les  maximes   que  le  Confeil 
national  prendra  en  coûfidération ,  tels  font 
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les  moyens  de  nullité  &  d'incapacité  radîrale  . 
qui  s'élèvent  contre  renrcgiftreraent  ordonné 
par  la  première  Chambre  d'une  Cour  dont  toutes 
les  Chambres  affcmblées,  dévoient  s'occuper. 

Le  concours  des  Chambres  auroit  developé 
&  fcnti  les  eff-ets  de  ces  grands  principes,  &  les 
lettres-patentes  auroient  fait  le  fuiet  de  remon- 
trances portées  au  Roi. 

Magiftrats  des  deux  Cours  ,  fi  vos  fecours 
font  puiflans,  il  eft  urgent  que  vous  n'en 
lufpendiez  pas  l'adivité  !  faitesvérifier  la  dureté 
avec  laquelle  les  Habitans  de  Clichy  font  forcés 
à  mettre  aux  champs  leurs  provifions,  leurs 
animaux  domeftiques  ;  rendez-en  un  compte 
fidèle  au  Roi,  Père  de  fes  Peuples;  jettez  les 
yeux  fur  cette  clafle  foufFrante,  qui ,  privée  par 
la  modicité  defes  falaires,des  alimens  ordinaires 
dans  la  Capitale,  vient  exprimer  fa  doulenr 
chez  les  malheureux  fourniffeurs  du  territoire 
de  Clichy  ,  qui ,  hors  d'état  de  leur  être  utiles 
aujourdhui,ne  peuvent  que  gémir,  avec  eux,  en  les 
renvoyant  fur  les  autres  portions  d.e  la  banlieue 
dont  la  fuppreffion  n'cftqueprojetté'e.  Profitez, 
Magiftrats,  de  cette  intervalle  pour  faire  valoir 
des  repréfentations  qui  ne  pourront  que  vous 
rendre  plui  agréables  aux  meilleur  des  Rois. 

'  Digne  Minifcc  des  Finances,  infotigabk,. 
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dans  la  recherclie  des  moyens  de  tout  réparer, 
devenez  auffii notre  organe;  c'eil  à  vous  qu'il 
appartient  d'apprendre  à  notre  augufte  Monar- 
qu'e^qu'il  ii'eft  aucun  vignoble  dans  fon  Royaiure 
qui  ne  produife  des  vins  de  bas  prix,  ne  iaiffez 
pas  ignorer  à  Sa  Majeflé,  que  depuis  ceux  du 
faubourg  SaintrAntoine,  jufqua  ceux  du  fond 
de  l'Auvergne,  ces  produâ:ions  inférieures  en 
qualité  ,  font  les  fruits  du  travail  de  plus  de 
cent  mille  de  fes  Sujets  :  que  ne  pouvant  fup- 
porter  le  taux  des  entrées  de  la  Capitale,  ces 
vins  fe  conforment  dans  la  banlieue ,  par  une 
populace  dont  les  travaux  pénibles  leur  tien- 
nent lieu  de  l'impôt.  NehifTez  pas  ignorer,  nous 
vous  en  fupplions  ,les  abus  (i  )  qui  accompagnent 


(i)  Nul  tableau  oflenfif  des  objets  fujcts  aux  droits  d'en- 
trée i  àcAi  ces  furprlfes  journalières  utiles  au  Fermier  i  de-U 
cette  différence  arbitraire  de  perception  d'une  barrière  | 
une  autre. 

L'excédent  de  jauge  fuppofé  n'eft  pas  l'abus  le  moins 
produaif:  fans  confidcration  pour  le  déchet ,  toujours  trop 
certain,  que  Its  boiffans  ont  éprouvé  ou  par  k  fait  du  con- 
dufteur  ou  par  l'effet  inévitable  du  mou?einent  de  la  voi- 
ture fur  une  longue  route  ,  l'ignorance  des  Commis  jaugeurs 
eu  leur  prétention  aux.  gratifications  annuelles,  ont  intro- 
duit Tufage  d'une  extenfion  de  *  l.  &  5  1.  &  plus,  par  cha- 
que pièce  de  vin  à  l'entrée,  fous  prétexte  de  cet  cs^cédeisc 
aujourd'hui  de  ftyle  ,  &  prévu  dans  les  quittances  imprimées 
4u  Fermier.  ^ 
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la  perception  &  la  pcrquifitîon  à  l'entrée  aux- 
quelles on  prétend  nous  affujettir.  Démontrez 
à  Sa  Majeflé,  avec  cette  éloquence  nerveufe  & 
touchante,  qui  vous  eft  propre,  ks  avantages 
uicftimables  que  procureroit  à  la  tranquillité  de 
ks  Sujets  la  fuppreffion  de  ces  droits  &  de  tous 
ceux  dont  la  perception  gênante,  difficile  & 
rigoureufe,  dérobe  ï  l'agnculture ,  aux  arts  & 
àrinduftrie,  tant  de  milliers  de  bras,  en  armant 
une  portion  delà  Nation  contre  l'autre. 

Cell  à  vous  aufîî,  vénérables  Miniftres  des 
autels.  Payeurs  zélés  ,  guides  infaillibles  de  nos 
confciences;  &  à  vous  Repréfentans  diftingués, 
de  ce  corps  honorable  dont  nous  favons  refpec- 
ter  les  vertus  héréditaires,  qu'il  appartient  de 
méditer  dans  votre  fagefle  commune  avec  nos 
prud'hommes,  les  moyens  les  plus  doux,  les 
plus  faciles  pour  détourner  les  abus  &  les  occa-- 


I^s  tonchers  indécens,  des  mabs  trop  hardies  employées 
à  tâtonner  les  femmes  du  peuple  aux  barrières  ,  font  devenus 
les  adcs  d'exercice  commandés  aux  Commis;  de-là,  ces 
rixes  qu'on  qualifie  de  rébellion  &  qui ,  en  dérobant  des 
chefs  de  famille  an  Gouvernement  de  leurs  enfans  &  à 
,  des  travaui  utiles,  les  conduifent  fouvent,  au  grand  fcandalc 
du  public  ,  daiîs  cesUeux  d'horreur  qui  devroicnr  être  réferv^s 
à  ceux  qui  mettent  Cû  danger  la  fureté  publique  on  privée 
des  fiijeig  du  Roi. 

fions 
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liùns  de  vexations  qui  vous  font  connues,  êc  qui  ^ 
abattent  notre  courage;  déchargez-nous  du  far- 
deau des  impôts  compliqués,  &  n^l  conçus, 
pour  y  fubflituer  un  équivalent,  fimple,  qui, 
digne  des  vues  bienfaifantes  &  de  l'approbation 
du  meilleur  des  Rois ,  nous  iaiffcroic  une  liberté 
d'exercice   qui    favoriferoit    notre  contri- 
bution aux  charges  de  l'Etat  ;  difoiis  mieux ,  aux 
fecours  &  aux  devoirs  qui  affermirent  l'aucoricé 
&  la  majeflé  du  Trône,  en  faiiaot  refpeaer  au- 
dehors,  la  puifTance  du  Monarque  qui  veut  bien 
fe  montrer  le  père  de  fcs  Peuples. 

CefI:  de  fa  juftice,  au  milieu  de  fort  Confeil 
national  que  nous  attendons  la  révocation  des 
Lettres-patentes  du  26  Novembre  dernier  ^  qui 
changent  l'état  des  Habitans  du  territoire  de 
Clichy ,  éc  de  celles  follicitées  contre  nous  tous> 
par  le  Fermier  des  entrées  de  Paris.  Cet  événe- 
ment intérefîe  non-feulement  les  Ordres  de  la 
banlieue,  mais  encore  parmi  tous  les  Ordres  dur 
Royaume,  les  Propriétaires  &  les'  Cultivateurs 
de  vignoble >  dont  nous  fommes  les  fadeurs^, 
agens  &  débiteurs^ 

Un  Arrêt  du  Confeil  ,  quelque  reilieélable 
que  folt  fon  titre,  même  en  forme  de  Lettres- 
patentes  ,  qui  en  commandent  l'exécution  auK 
Cours ,  ne  peut  opérer  une  loi  fufîifante  pouir 
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Ènlever  ou  pour  changer,  dans  un  inftant ,  1  état 
civil  de  plus  de  fix  mille  familles.  ' 

Le  droit  de  la  Nation,  &  les  principes  vif  ans 
fur  cela,  s'oppofent  à  ce  qu'on  les  alfujettilTe  à  des 
impôts  qui,  jufqu'alors,  leur  ont  été  étrangers; 
tout,  exige  que  ces  Habitans  précieux  foient 
entendus.  . 

Les  provifions  de  tout  genre  ,  les  denrées  & 
les  boiffons  dont  nous  ufons  dans  la  banlieue, 
ne  font  pas  fufceptibles  d'un  tel  changement: 
qu'il  nous  foit  permis  d'invoquer  en  notre 
faveur  les  expreffions  &  les  intentions  du  Mo- 
narque, fi  éloquemment  rendues  par  fon  Mi- 
niftre  des  finances,  au  fujet  de  l'impôt. 

Les  Lettres-Patentes  du  26  Novembre  der- 
nier,  ne  peuvent  en  foutenir  les  argilmens,  ils 
font  fans  réplique. 

Celles-ci  font  en  contradidion  avecl  Arrêt  du 
.0  Janvier  17^%  ;  celui-ci  érigea  la  ParoifTe 
du  Houlle  en  faubourg  de  Paris  ,  d'après  la 
demande  de  Tes  Habitans,  communiquée  au 
Corps  de  ville  de  cette  grande  Cité,  dont  la 
réfiftance  échoua  contre  l'intérêt  fifcal  des  Trai- 
tans  d  alors,  parties  intervenantes  dans  un  tems 
oh  Ton  reipeaoit  peu  les  formalités,  dont  1  ufage 
eil  la  fauve^garde  des  droits  du  Roi  &  de  les 

p'ar  une  difpofition  qui  fut  l'ouvrage  da 
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Fermier  ~  Général  ,  défenfes  furent  faitts  â 
tous  propriétaires  d'édifier  fur  fon  fonds,  dans 
le  voifinage  de  ce  faubourg,  hors  la  h  arrière  y 
fans  une  permiflion  du  Roi. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  repréfenter  très- 
humblement  à  Sa  Majefté ,  qu'une  prohibition 
femblable  étoit  contraire  aux  dîfpolitions  de  la 
Coutume  de  la  Ville  &  Prévôté  de  Paris  ; 
quelle  entreprcnoit  fur  le  droit  le  plus  ref- 
peélable  de  la  propriété  ,  &  que  l'abus  en  feroic 
aufîî  dangereux  que  celui  de  fimpôt  deipoti- 
quement  ordonné. 

On  y  rapporte  ,que  deux  maifons  du  territoire 
de  Ciichy ,  fur  la  banlieue  ,  &  difiantes  de  la 
ParoifTe  du  Roulle,  par  une  traverië  de  rue 
feulement  ,  furent  alors  aiïujettîcs  aux  droits 
d'entrée  ;mais  cela  ne  juftifiepas  Fade  d'autorité 
dont  on  frappa  alors  &  la  propriété  &  les 
Habitans  de  ces  deux  maifons. 

On  ajoute,  dans  les  Lettres-Patentes,  qu'une 
fuite  de  maifons  s'eft  élevée  fur  le  territoire 
de  Clichy ,  la  banlieue  &  aux  extrémités  du 
dernier  faubourg,  d'où  l'on  induit  aujourd'hui 
la  néceffité  ou  den  ordonner  dcrpotiquement 
ia  démolition,  ou  de  les  aiTaietcir  à  rimpôt  des 
entrées  de  Paris ,  en  reportant  les  barrières  ^ 
au-delà,  fous  prétexte  d'obvier  aux  moyens 
de  la  fraude  aux  droits  d  entrées. 

C  ij 
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Ceft  en  faveur  de  cette  dernière  alternative  >. 
&  dans  le  moment  ou  la  fageffe  du  Monarque 
veut  bien  ordonner  les  préparatifs  néccffaires 
pour  convoquer  tous  les  Ordres  de  Ibn  Royaume, 
en  fe  refufant  à  tout  impôt  nouveau ,  &  -à  la 
continuation  d aucun,  fans  les  avoir  entendus; 
oui ,  c  efl  dans  ce  moment  >  qui  nous  promet 
d'heureux  changemens  ,  que  le  Fermier  des 
entrées  de  Paris  a  ofé  en  traverfer  l'augure ,  en 
furprenant  de  rautorité,  une  extenfion  derimpôc 
fur  ceux  qui,  depuis  îa  conftitution  nationale, 
îi  y  furent  jamais  fournis. 

L'objet  de  ces  Lettres-Patentes ,  évidemment 
fiirprifes  ,  doit  Receffairement  tomber  dans  la 
claiïe  des  intérêts  nationaux ,  à  difçuter  entre 
tous  les  Ordres  ,  en  la  préfence  &  fous  le 
bon  plaiiir  du  Roi, 

Tous  les  Ordres  de  la  banlieue  ofent  prendre, 
la  liberté  d'offrir  à  Sa  Majcfté,  &  ils  la  fup- 
plient ,  d'agréer  leurs  foumiffions  pour  concou-? 
rir  dans  la  contribution  de  tous  impôtts  qui 
feront  eftimés  nécefTaires  pour  fa  plus  gran-de 
gloire,  &  dans  toutes  les  proportions  de  leurs, 
facultés  ;  mais  donner  avant  cette  époque  une 
exécution  aux  Lettres-Patentes  à\\%6  de  No- 
vembre dernier,  ce  fcroit  opérer  contre  l'inten- 
tion du  Roi,  manifeftée  par  un  Miniftre  qui 
réunit  les  vœux  de  la  Nation, 


La  première  Chambre  de  la ''Cour  des  Aides 
s  eil  écartée  des  régies  qui  lui  font  familières  j 
&  des  principes  fondamentaux  de  notre  conf-^ 
tiîution;  elle  a  fait,  fans  information,  ce  qiiî 
m  lui  étoit  pas  ordonné  ;  fon  acle  d'enregiftre- 
ment  ne  pourroic  çtre  confidéré  comme  légal , 
qu'autant  (|uii  feroit  Fouvrage  du  concours  des 
Chambres  affemblées  :  celles-ci  ne  pourroient 
s  en  occuper  qu'autant  que  le  charigement  d'état 
auroit  été  légalifé  par  des  enregiflremcDs  faits 
&  préalablement  ordonnés  en  Parlement  les 
Chambres  affemblées,  Sec, 

L'extenfion  du  Traitant  ne  s'eil  pas  feulement 
bornée  dans  la  partie  de  la  banlieue  dont  la 
clôture  eilprojettée  par  des  nouvelles  barrières , 
'elle  a  affujetti  encore  les  Habitans  du  dehors 
aux  recherches  &  aux  inquiétudes  de  fa  milice 
ambulante,  jufqu  à  l'extrémité  de  la  rue  de  Clichy, 
pour  porter  l'impôt  des  entrées  fur  des  confom- 
mateurs  qui  ne  peuvent  être  ni  de  la  ville  ^ 
ni  du  nouveau  faubourg  de  Paris  (i). 

En  1722  ,  le  fyftême  des  Traitans  fiic  de 
relTerrer  les  enclaves  de  Paris  ;  on  portoit  alors 
atteinte  aux  droits  de  la  propriété,  par  l'in- 
terdidion  d'édifiçi:.  Aujourd'hui ,  au  contraire, 

Ci)  Sans  autorifarion  ,  îi  a  établi  une  barrière  fur  îe 
territoire  de  Ivîonçmanrç ,  au-delà  de  la  circonrcriptiQn 
projettéc. 
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on  veut  renfermer  nos  champs ,  nos  vignes  , 
nos  vergers  dans  les  clôtures  de  Paris  ,  pour 
forcer  le  Propriétaire  à  changer  Tufage  du  fol, 
&  pour  le  convertir  en  bâtimens. 

Dans  tous  les  fens  contraires ,  lefprit  aâif 
des  Traitans  les  conduit  toujours  au  même 
but  propofé,  celui  de  gêner  &  de  charger  la 
Nation. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  dire  que  ce  fyftême 
eft  injufte ,  &  en  cela  on  reconnoîtra  l'ouvrage 
des  Traitans. 

Ceux-ci  ne  veulent  exifler  que  pour  eux , 
les  autres  fujcts  du  Roi  font  la  matière  & 
l'objet  de  leur  convoitife  ;  il  ne  relie  à  ces 
derniers  que  ce  que  le  Traitant  ne  peut  leur 
enlever,  encore  ne  peuvent -ils  jouir  de  ce 
reftant  fans  être  continuellement  inquie'tc's  , 
attaqués  &  furveillés  dans  les  embûches  dont 
s  occupe  fa  milice  nombreufe. 

En  voulant  aflujettir  pour  la  première  fois 
aux  impôts  de  l'entrée  de  Paris,  une  portion 
confidérable  des  Habitans  de  fa  banlieue,  on 
propofe  à  ceux-ci  un  moyen  de  s'en  exempter, 
digne  des  efforts  du  Traitant  ;  c'eft  celui  de 
déferrer  les  lieux  dans  quinzaine;  c'eft  celui 
d  abandonner  leurs  afyles ,  &  de  perdre  dans 
un  inftant  l'exercice  des  états  qu'il  a  fallu  bien 
'  des  années  pour  former  j  ceft  leur  dire,  faites 
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banquèroutes ,  &  manque^s  à  tous  engagemens, 
exciifez-vous-en  comme  d'un  fait  du  Prince. 

Cette  alternative  ,  ou  de  plier  fous  le 
poids  de  l'impôt  nouveau ,  ou  de  tout  aban* 
donnçr  ,  eft-elle  bien  propofable  ?  les  Traitans 
ignorent-  ils  que  plus  fix  mille  familles  établies 
dans  cette  portion  de  la  banlieue  font  engagées 
par  des  proférons  libres  d'arts  &  métiers, 
par  un  commerce  qui  a  exigé  des  engagsmens 
à  échéance  fixe,  pour  des  provifions  de  toutes 
efpèces  ,  foit  arrivées  a  leurs  domiciles ,  foie 
arrêtées  en,  route  ,  ou  en  rivière  ,  par  la 
rigueur  de  la  faifon  ?  igi\orent-ils  qu'il  n'eft  pas 
au  pouvoir  de  tant  de  familles  de  difpofer  ainfi 
ni  de  changer  d'état  dans  un  délai  de  quinze 
jours? 

les  Traitans  n'ignorent  pas  que  tous  détail- 
leurs  ne  font  que  les  fadeurs  ou  commilfion* 
naires  des  propriétaires  des  campages  dont  ils 
débitent  les  denrées  ,  &  dont  ils  ont  le  crédit. 
Les  Traitans  n'ignorent  pas  qu'ils  refufent,  par 
cet  aâe,  aux  malheureux  Vignerons  de  tous 
pays  cette  reffource  de  venir  eux-mêmes  chez 
nous  faire  argent  de  leurs  petits  vins,  fruit 
de  tous  leurs  travaux  de  chaque  année. 

Les  Traitans  n'ignorent  pas  encore  que  îcs 
baux  à  loyer  les  fermes  ne  font  pas  d'un  délai 
^U-delTous  de  trois  de  fix  ou  de  neuf  années  ;  maivS 


peu  leur  importe  que  des  engagcmcns  de  bonne 
foi  entre  les  fujets  du  Koi  n  ayent  pas  leur  exé-^ 
cotion ,  pourvu  qu'ils  en  Ibrmcat  un,  à  leiii' 
avantage  fur  la  deilruâion  des  autres,  en  ne 
flous  accordant  que  quinze  jours  pour  tout  aban- 
donner. 

Cela  ne  peuï  s'établir  de  la  forte  dans  un 
moment  où  le  concours  au  bonheur  de  tous ^ 
acquière  de  nouvelles  forces.  C'efl  cepenctot  ce 
que  les  Traitaiis  exécutent  â  mafn  armée  fùr  le 
territoire  de  Ciichy  ;  en  y  prenant  en  charge 
toutes  les  iTiarchandifes  par  inventaire^  ils  don- 
nent un  effet  rétroactif  fur  des  prdviiions  anté- 
rieures. ^ 

Enfin,  ilsvont  aiTujettirâ  unedouble  percep-^ 
tion  les  marchandifes  que  les  Epiciers  ont  tirées 
de  Paris. 

La  portion  de  la  baslieue  fur  laquelle  fe  dirige 
Cette  entreprife^  eft  habitée  par  des  gens  de  tous 
les  Ordres,  par  des  Eccléfiaftiques^  par  des  Kobks 
par  des  Officiers  privilégiés ,  par  des  Cultivateurs 
dans  tous  les  genres ,  &  principalement  par  les 
Pourvoyeurs  journaliers  des  menues  néceilirés  de 
la  Capitale,  &  enfin  par  ces  geiis  utiles,  qui 
n'pnt  d'autre  occupation  que  celle  de  préparer 
&  de  fournir  les  alimens  aux  mercenaires  ôc  aux 
Ouvriers  de  Paris,  dont  (&  on  ne  peut  affez  1^ 
répéter) ,  les  modiques  falaires  font  infuffifâns 

pour 
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pour  leur  procurer  la  même  fubfiftance  (îans  h 
Capitale. 

Ceft  fur  ces  diff&ens  Ordres  qu'on  entreprend 
délever  dans  la  banlieue  un  impôt  qui  leur  fût 
étranger. 

le  Traitant  leur  fait  donner  le  choix ,  ou  de 
payer  a  raifon  des  provifions  qu'ils  ont  en  leur 
pouvoir,  ou  de  conduire  celles-ci  hors  de  leurs 
domiciles,  &  de  s'en  détacher,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ainfi  que  de  leurs  beftiaux  &  de 
tour  ce  qui  compofe  leurs  [bafTe-cours  ;  tels  font 
eurs  vaches  porcs,  moutons  &  autres  animaux 
apieds  fourché,  aiafi  que  leurs  volailles;  comme 
1  le  cultivateur  ,  le  nourrifleur  de  beftiaux 
les  pourvoyeurs,  les  marchands  &  les  habitans 
de  toutes  qualités  pouvaient  fubfifter  féparéiPent 
dece  qui  fait  le  foutient  de  leur  état  &  commerce- 

On  fent  bien  mieux  qu'on  ne  peut  l'expri- 
S  qui  profcrit  un  pareil  fyf- 

Mais  il  fuffit  qu'il  choque  tout  fentiment  de 
/uftice   11  fuffit  qu'il  ne  puifle  fe  concilier  ni 

avec,alibertédesfrancs,niaveclesprincipe;d 
notre  fageadminiftration  pour  que  Sa  Majefié- 
au  milieu  de  tous  les  Ordres  de  fon  Royaume* 
fente  avec  douleur  de  quoi  font  capables  des' 
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Traîrans  dont  un  heureux  moment  éteinclra 
quelque  jour  le  fouvenir;  il  en  coûte  à  notre 
amour  pour  fa  pcrfoiine  facrée ,  de  porter  jufqu'à 
la  fcnfibilité  de  fa  belle  âme ,  un  tableau  fidèle 
qui  n'efl  que  la  couche  légère  des  maux  que  les 
Traitans  imprègnent  fur  fes  fujets. 

Celui  qui  a  conçu  un  pareil  projet,  n  a  pasfenti 
que  gêner  fur  fa  chofe  le  libre  exercice  du  pro- 
priétaire, cefl  entreprendre  furlapropriétémême. 

Mais  il  a  eilimé  qu'on  pouvoit  étendre  le 
fardeau  de  l'impôt,  au  péril  même  de  la. dernière 
claiïe  du  Peuple,  &  du  mercenaire  le  plus  in-^ 
digent ,  en  penfant  que  fa  voix  tremblante  ne 
pourroit  pas  fe  faire  entendre. 

C'eft  par  le  Traitant ,  envier  aux  mercénaires 
de  Paris  les  fecours  de  première  néceffité ,  qu'ils 
vont  chercher  dans  la  banlieue ,  &c  que  le  taux 
des  denrées  leur  refufe  dans  la  Capitale,  à  caufe 
de  l'impôt  des  entrées  &  des  autres  charges 
inféparables  qui  en  augmentent  le  prix. 

L'intérêt  des  Habitans  de  la  banlieue ,  celui 
des  mercénaires  de  Paris ,  celui  des  cultivateurs  ^ 
des  vignobles  de  baffe  qualité ,  ôc  qui  ne  font  pas 
les  moins  nombreux  ;  enfin ,  celui  des  citoyens 
de  cette  grande  Cité  ,  forment  un  xorps  indivis 
V  fible  d'oppofition  contjre  cette  préteij^tion. 

Si  on  rcfufoit  aux  mercénaires  de  Paris  ,  les 
fecours  alimentaires  qu'ils  fe  procurent  dans  h 


banlieue  ,  fi  on  exigeoit  qu'ils  pavaiTenr  î« 

de  tous  les  fourniflèurs  de  la  banlieue;  on  refufe 

:°:;r-'"---desvignes.ledéktà;t3 
vins,  &  avec  que,  pa,  eroienc-ils  l'impôt  (r)  ? 

&  PaH-Ln  ^"!fi""on,  i  la  diftillation 

lieae/  de  PaX        '  '^'^^nc  i  h  Ci.  Je  i  fcpt 

s;  les  gens  du  plat-pays  ofent  s'exporer  dans  des  f,u.  v< 
f  .gespou,  frauder  le  droitr  de  la  Ville    I.  •  ^ 

d=  non  â  h  V  H  •  ^  Tia,tant,qu.  ne  tient  compte 
''-7  1  4  pa?!:-,  ^  '^^"^''^^PF-««  *oit  d'ca'ro; 
profits  cafuds,  quand  on  voie  qu'en  participant  i  ces  bénéfic' 

gnrdrcT^rid'™  "'^pf"--- 

ie  ferviteur.  Compagnte  dont  lï  a  été  lï  utilement 

^eilveSÎ^W  ^"  ^""^^"^  «J-- de  gros  i 
la  valent  du  ;„      f  V"r  "^"^  <''^"»-é 

n'odc.de  fes  Commis      les  détaillons  des  Provinc  es 
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céferoit  en  même- te ms  affujettir  les  propriétaires 
&  les  riches  de  la  Capitale,  à  doubler  le  prix  des 
falaires ,  ou  à  laifTer  le  mercénaire  fans  travail- 
Cette  alternative  n  eft  pas  indifférente  ;  elle 
nous  Appelle  à  ce  principe  connu,  qu'on  ne  peut 
faire 'friiaifiér  1  impôt ,  que  par  les  gens  riches 
&  aifés  ,  &  en  affranchiffant  la  claffe  indigente 
&  laborieufe  dont  les  fer  vices  pénibles  tiennent 
lieu  de  l'impôt. 

Le  fyflême  d'une  nouvelle  clôture  &  de  l'é- 

Le  Vigneron  dcftlne-t-il  fon  vîn  pour  ctrc  vendu  en 
détail  par  fcs  prépofés ,  le  RégilTcur  au^iuel  ce  droit  de  dé- 
tail cft  ctreogerdans  la  b-.nlieuc  lui  refufe  le  congé  de  rc- 
muagc  ;  il  arrête  renlcvcTncnc  jiîfqu'a  cequ'll  ait  reçu  le  droit 
de  gros  non  dû. 

Le  vin  fort-IÎ  "un  pays  rcdlroé  du  droit  de  gros,  le  Vi- 
gneron ne  peut  le  faire  tranfpcrter  pour  être  par  lui 
vendu  ea  détail  aux  guinguettes,  fans  éprouver,  comme 
les  Marchands  ,  l'indue  perception  du  droit  de  gros, 
cxieé  à  titre  d'emprunt  de  psffage  par  2e  RégifTeur. 

Ces  exemples  de  droits  forcés  font  d'un  fi  gros  produit 
pour  cclui-cl ,  que  le  Fermier-  Général  projette  de  s*en  ap- 
proprier les  profits  ,  en  f^ilfant  enfermer  les  guinguettes 
dans  les  barrières,  à  l'entrée  dcfquclles  l'Ordonnance  lui 
attribue  la  perception  de  tous  ces  droits,  &  â  l'txclufion  du 
Régiiîcur  ;  mais  cela  n'opércroit  aucune  utilité  pour  les 
finances ,  aux  dépens  dcfquellcs  le  Régifl'eur  follicitroit  très- 
certainement  une  indemnité  qu'on  n'a  pas  prévue  i  l'Etat 
rcndroit  d'une  main  ce  qu'il  auroit  reçu  de  l'autre  ,  &  nous 
~  ferions  les  fcujs  facriiiés;  tcleft  le  but  des  Traitans, 
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lolgnement  des  barrières  ,  n'a  point  pour  objet 
de  bonifier  les  Finances  ,  ce  feroit  un  petit 
moyen (î)  ;  le  Traitant  la  propofé,  fous  prétexte 
d'arrêter  la  fraude  des  droits  d'entrée  ;  mais 
rOrdonnance  de.  1680,  avoit  mis  au  pouvoir  des 
Traltans ,  des  moyens  fiirs  d'arrêter  cette  fraude 
fans  grande  dépenfe  ;  ils  ont  négligé  d'en  faire 
ufage  ;  ils'  s'en  font  abUenu  par  des  motifs 
d'intérêt  calculé,  dont  il  feroit  aifé  de  les  con- 
vaincre. 

La  nouvelle  clôture   &  Téloignement  des 
barrières  ,  néi oient  pas  les  moyens  à  adopte* 
pour  détruire  la  fraude;  il  n'en  efl  qu'un,  c'eft 
celui  de  fupprimer  le  bénéfice  qui  s'ocre  au 
fraudeur.  Cela  doit  s'opérer  en  diminuant,  ou 
plutôt  en  fupprlmant  le  droit  à  l'entrée ,  pour 
y  fubftîtuer  un  droit  équivalent^  dont  la  per- 
ception n'cxigeroit  ni  une  armée  de  Commis, 
qui  en  confomme  les  premiers  produits  ,  ni 
une  compagnie  de  Traitans ,  qui  en  prélève  les 
bénéfices ,  &  qui ,  en  exigeant  de  gros  frais  de 
régie  ,  fe  fait  payer  de  forts^  intérêts ,  de  fes 
fonds  d'avance. 


[i]  Quand  îe?  calamités  de  la  guerre  ne  font  pas  naître 
d:.s  bcfolns  à,  TErat,  l'efpnc  du  Traitant  s'occupe  à  lui  en 

rard'er ,  pour  le  tenir  dans  la  dépendance  de  Tes  avances 
ufaraircs, 


Ctt  esquivaient  pourroit  facilement  sYtablir 

Jie  vede  de  moi.  en  mois  ,  &  fa„s  fraî,  au 
^e^or  Rojral ,  en  laiflant  à  tout  citoyen  ,  !a 
liberté  aes  entrées  pour  toutes  efpeces  d'obîcts 
de  commerce  &  de  confomraation  (i). 

Cet  ftablifTement  pourroit  feformer,  par  l'avis 
du  Confeil  National  ,  dans  l'Aflemblée  des 
ttats-Généraux  (2).  Il  conduiroit  à  créer  un 
équivalent  dans  les  autres  villes  du  Royaume, 
au  moyen  duquel  on  fnpprimeroit  tous  droits 
exigent  l'emploi  de  Commis,  tels  que  ceux 
clAides& autres  rétablis,  dont  l'exercice  trouble 
1  ordre  &  la  tranquillité,  même  la  ffircté  des 
t-Koyens,  dont  les  fortunes  ,  l'honneur ,  &  fou- 
vent  la  vie,  font  en  danger  par  les  pourfuites 
de  Commis  intérelîés  à  affurer,  par  toutes  forte, 
de  moyens  ,  le  fuccès  de  Procès-verbaux  dont 
Ils  partagent  les  fruits. 


(0  On  a  Je.  moyens  pour  établir,  fans  exercice,  de 
tomm«,  un  recouvrement  éauivalcnc  au  produit  des  droits 
o  entrée", 

(î)  Les  Erats-Généraax  auront  des  moyens  d'affurrer  le 
rcnbourfement  Jes  traîrans,  con^rne  en  anrclr  trou.é  fc 
M:niftrc  911  avoît  cftimé  unie  leur  fupreffion,  fî  on  Wi  eut 
laiffc  le  rems  de  l'effeaucr  :  les  f.uîs  revenus  des  domaines 
incorporels  exigent  une  Compagnie  d'Adminiarate.rs  cû 
y  rcuuixTaut  le  droit  des  tr^kes  aux  fromicres. 
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Mais  à  quoi  boa  alors  ,  nous  dirait  -  on  ,  ces 
édifices  de  triomphes  élevés  pour  loger  ces 
miférabks  commis  ? 

Nous  répondrons  ,  qu'un  ufage  plus  noble 
peut  rendre  ces  bacimens  plus  utiles  :  cet 
événement  fourniroit  l'occafion  de  décharger 
les  maifons  des  faubourgs  de  Paris  d'un  double 
impôt  levé  arbitrairement ,  &dont  on  ne  rend 
point  de  compte  connu  ;  c  eft  de  celuides  ca- 
fernes  &  logement  de  la  garnifon  de  Paris. 

On  pourroit  diftribuer  les  nouveaux  bâtimen? 
des  entrées  &  clôture  projettécs  de  cette  gran- 
de cité ,  de  manière  à  y  loger  fa  garnifon. 

Le  Régiment  des  gardes- Françaifes  forme- 
roit  un  cordon  de  fentinelles  ,  &  des  pélotons 
de  ibldats,  toujours  préparés  à  porter  des  fe- 
cours  au-dedans  &  au -dehors,  partout  ce  corps 
annonceroit  la  magoificence  de  la  première  Vil- 
le G,e  l'Europe. 

Enfin ,  fans  diltraiye  ce  Corps  militaire  de 
J'objet  de  fon  établifTement ,  il  feroit  pollible 
de  s'en  fervir  dans  fes  différens  poftes,  fui- 
vant  la  necefîité  que  les  circonftanccs  indique^ 
roient.  La  nation  n'auroit  plus  à  regretter  une 
dcpcnfe  énorme,  que  ne  meritoit  pas  le  loge- 
ment des  commis  du  Traitant, 

Mais  tels  que  foyent  les  moyens  que  la 
fageffe  de  radminiftiration  des  Francs  puiiTe 
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adopter,  dans  la  clrconftance ,  où  le  meilleur 
des  Rois  ie  refufe  à  toute  innovation  avant  d'a- 
voir connu  le  vœu  de  fes  fujets  dans  Faf- 
femL  lée  des  Etats-Généraux  ,  les  habitans  de 
la  banlieue  de  Paris  mettent  toute  leur  con- 
fiance dans  cette  fageiïe  :  les  motifs  de  leurs 
réclamations  ne  peuvent  que  vivement  inté- 
rèiïer  ,  puifqu'ils  tiennent  à  la  conilitution  qui 
forme  la  ligne  de  démarcation  des  faubourgs 
de  k  Capitale  &  de  leur  ^ territoire  ;  puifque 
la  confervation  de  la  liberté  de  leurs  états 
&  vacations  eft  inféparable  de  l'intérêt  de 
cent  mille  cultivateurs ,  dont  ils  font  les  fac- 
teurs;enfîn,  puifqu  elle  efl  inféparable  des  fecoiirs 
de  première  neceffité,  que  la  violation  de  cette 
liberté  déroberoit  aux  mercenaires  de  la  cette 
grande  Ville. 

Des  motifs  auffi  puiîTans  affurent  aux  Ha- 
bitans de  la  banlieue  de  Paris  Fheureux  fuccès  , 
de  leurs  très-refpeélueufaf  reprcfentations  contre 
la  furprife  faite  tant  à  leur  préjudice  qu'au  pré- 
judice de  tant  de  familles  également  intaxlTées 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

S'ignéy  R.  B.  B.  B.  Ecuyer ,  Habitant  de  la 
Banlieue. 


